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4. Mission d’appui au pilotage  

 
 

ARRETE N° PREF/MAP/2014/021 du 20 juin 2014 
Donnant délégation spéciale de signature à Monsieur  Zoheir BOUAOUICHE 

Sous-préfet, directeur de cabinet 
 

Article 1er : Délégation spéciale de signature est donnée à M. Zoheir BOUAOUICHE, sous-préfet, directeur de 
cabinet, à l’effet de signer le 17 juillet 2014 à Bléneau, le contrat local de santé de Puisaye-Forterre. 
 

Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE N° PREF/MAP/2014/022 du 27 juin 2014 
donnant délégation de signature à M. Zoheir BOUAOUI CHE 

sous-préfet, directeur de cabinet  
 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Zoheir BOUAOUICHE, sous préfet, directeur de cabinet, 
pour signer tous documents, correspondances et actes administratifs entrant dans le cadre des attributions 
du cabinet du préfet et des services qui y sont rattachés, et notamment : 

− Les décisions d’hospitalisation d’office, 
− Les décisions relatives à la mise en œuvre des missions de défense civile, économique et gestion 

des crises 
− Les décisions relevant de la sécurité routière,  
− Les décisions de police administrative relatives :  
− A la vidéo surveillance 
− Aux policiers municipaux,  
− Aux ports d’armes pour les transporteurs de fonds, 
− A l’agrément de gardes-particuliers, 
− Aux explosifs :  

� Agréments et certificats de qualification des artificiers, 
�  Récépissés de déclaration de feux d’artifices, 
� Autorisations des dépôts d’explosifs, 
� Utilisation d’explosifs, 
� Certificats d’acquisition d’explosifs, 
� Récépissés de transports à l’étranger, 

− Aux animaux dangereux (en matière d’ordre public), 
− Aux dérogations d’ouvertures tardives et de fermetures administratives des débits de boissons. 

Article 2 : La délégation de signature conférée à M. Zoheir BOUAOUICHE par l’article 1er du présent arrêté 
sera exercée, pour les documents établis par leurs services respectifs, par les chefs de service dont les noms 
suivent : 

− Mme Christa CABART, attachée principale, chef de service du cabinet, 
− Melle Karima SALEM, attachée, chef du service de la sécurité intérieure, 

chacune en ce qui concerne ses attributions et à l’exception des actes énumérés ci-après : 
− Arrêtés et actes administratifs à caractère général et individuel, 
− Courriers aux parlementaires, 
− Circulaires et instructions générales, 
− Lettres comportant décision de principe, 
− Saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes. 

 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement du ou des chefs de service, les documents relevant de leurs 
attributions pourront être signés par l’un des autres chefs de service de la direction. 
Toutefois, en cas d’absence ou d’empêchement de : 

 Mme Christa CABART, la délégation qui lui est conférée dans le cadre de l’article 2 sera exercée par 
M. Florent DUPAQUIER, secrétaire administratif de classe normale, adjoint au chef de service du 
cabinet, 
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 Melle Karima SALEM, la délégation qui lui est conférée dans le cadre de l’article 2, sera exercée par 
M. Didier JAGOT LACHAUME, attaché, chargé de la section de la prévention de la délinquance, 
de la sécurité publique et routière. 

Article 4 : L’arrêté PREF/MAP/2013/019 du 2 septembre 2013 est abrogé. 
Article 5 : La secrétaire générale de la préfecture de l’Yonne, le directeur de cabinet, le chef de service du 
cabinet, le chef de service de la sécurité intérieure et leurs adjoints sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture  
de l’Yonne. 

 
Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE N° PREF/MAP/2014/023 du 27 juin 2014  
donnant délégation de signature à M. Fabrice GERARD , directeur de la citoyenneté et des titres  

 
Article 1er : Délégation de signature est donnée, à M. Fabrice GERARD, directeur de la citoyenneté et des 
titres, pour signer tous les documents administratifs établis par la direction, dans les domaines suivants : 
• les courriers (lettres et bordereaux) aux chefs de services déconcentrés et au directeur départemental 
des finances publiques dans le cadre de la mise en œuvre des procédures administratives et comptables ou 
de demandes d’avis nécessaires à la prise de décisions préfectorales ;  
• les courriers (lettres et bordereaux) aux élus (à l’exception des courriers aux parlementaires) 
n’impliquant aucune décision particulière ainsi qu’à l’attention des usagers de l’administration ; 
• les invitations aux réunions des instances et commissions administratives organisées par la direction de 
la citoyenneté et des titres ; 

ainsi que les décisions énumérées ci-après : 
Service de la citoyenneté et des usagers de la route  

Unité élections, réglementation et permis de conduire  
Décisions favorables :  
• reçu de dépôt de candidature 1er tour et récépissé définitif de candidature 2ème tour 
• agents immobiliers : carte professionnelle, déclaration d’activité, attestation 
• attestation de délivrance initiale d’un permis de chasser (perte du permis de chasser) 
• autorisation de loteries et tombolas 
• récépissés  de ball-traps 
• carte professionnelle de conférencier, guide-interprète, guide-conférencier 
• funéraire : autorisations de transport de corps ou de cendres, de dérogation au délai de 6 jours, 
d’inhumation dans un cimetière privé, attestation de conformité des véhicules, des chambres funéraires et 
crématoriums 
• récépissé de vente en liquidation 
• récépissé de revendeurs d’objets mobiliers 
• récépissé de déclaration des armes  
• délivrance des permis de conduire 
• attestation de reconstitution de points du permis de conduire (imprimé 47) 
• attestation d’aptitude physique prévue à l’article R 221-10 du code de la route 
Décisions défavorables : 
• arrêté de suspension des permis de conduire 
• récépissé de remise d’un permis de conduire invalidé pour solde de points nul (réf. 44) 
• arrêté portant immobilisation et mise en fourrière de véhicule (conducteur dangereux ayant commis une 
infraction grave) 

Unité titres et circulation 
Décisions favorables :  
• opposition de sortie du territoire 
• attestation de demande de carte nationale d’identité 
• SDF : délivrance des titres de circulation, rattachement à une commune 
• autorisation de destruction de véhicules mis en fourrière départementale  
• signature des conventions d’habilitation au système d’immatriculation des véhicules (SIV) 
• demande de carte professionnelle des conducteurs de taxi ou de véhicule motorisé à 2 ou 3 roues 

Service des étrangers et des naturalisations 
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Décisions favorables :  
• récépissé de demande de carte de séjour 
• carte de séjour 
• titre d’identité républicain 
• autorisation provisoire de séjour  
• prolongation de visa touristique  
• récépissé de demande d’asile  
• carte de commerçant étranger 
• document de circulation pour étranger mineur 
• visa de régularisation (taxe ANAEM) 
• titre de voyage 
• liste des participants à un voyage scolaire dans l’Union Européenne 
• visa DOM TOM 
• visa de retour 
• récépissé de dépôt de demande de naturalisation 
• attestation sur l'honneur de communauté de vie  
• déclaration de nationalité française (naturalisation par mariage)  
• avis motivés suite au procès-verbal d’assimilation (naturalisation par mariage) 
• radiation du fichier des personnes recherchées  
• levée de rétention 
• demande de prolongation et de prorogation du délai de rétention des étrangers placés en CRA 
Article 2 : La délégation de signature conférée à M. Fabrice GERARD par l’article 1er du présent arrêté sera 
exercée, pour les documents établis par leurs services respectifs, par les chefs de service et d’unité dont les 
noms suivent : 
Pour le service de la citoyenneté et des usagers de la route : 
• Mme Sylvie DELVIGNE, attachée principale, chef du service 
• M. Sébastien CASTAN, attaché, adjoint au chef de service de la citoyenneté et des usagers de la route 
• Mme Isabelle COTTENOT, SACS, chef de l’unité titres et circulation, Mme Sabine IMBERT, SACN, chef 

de l’unité élections, réglementation et permis de conduire  
Sont exclus de la délégation conférée aux deux chefs d’unité les arrêtés de suspension des permis de 
conduire et les arrêtés portant immobilisation et mise en fourrière de véhicule. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme DELVIGNE, de M. CASTAN, de Mme COTTENOT ou de  
Mme IMBERT, les documents relevant de leurs attributions pourront être signés par Melle Anne-Gaëlle 
BAILLY, attachée, chef du service des étrangers et des naturalisations. En cas d’absence ou d’empêchement 
de Mlle BAILLY, les documents relevant de leurs attributions pourront être signés par Mlle Claire DUGROS, 
attachée, adjointe au chef de service des étrangers et des naturalisations. 
Pour le service des étrangers et des naturalisations: 
Mlle Anne-Gaëlle BAILLY, attachée, chef du service  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mlle BAILLY, les documents relevant de ses attributions pourront 
être signés par Mlle Claire DUGROS, attachée, adjointe au chef de service. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mlle BAILLY ou de Mlle DUGROS, les documents relevant de leurs 
attributions pourront être signés par Mme DELVIGNE, chef du service de la citoyenneté et des usagers de la 
route ou en cas d’absence ou d’empêchement par M. CASTAN, adjoint au chef de service de la citoyenneté 
et des usagers de la route 
Article 3 : Une délégation de signature spécifique est donnée à Mme Christine STANLEY, secrétaire 
administrative de classe exceptionnelle, chef des unités « séjour-intégration » et « acquisition de la 
nationalité » pour : 

- Unité acquisition de la nationalité : 
les récépissés de dépôt de demande de naturalisation 
les convocations aux entretiens 
les entretiens 
les demandes d'enquêtes 
les déclarations de communauté de vie 
les courriers aux usagers 
les courriers de transmission au ministère de l’intérieur 

- Unité séjour-intégration : 
récépissés de demandes de carte de séjour 
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cartes de séjour 
titres d’identité républicains 
documents de circulation pour étranger mineur 
visas de régularisation 
titres de voyage 
listes des participants à un voyage scolaire dans l’union Européenne 
visas DOM TOM 
visas de retour 
courriers aux usagers 
En cas d’empêchement de Mme STANLEY, délégation de signature est donnée à Mme Claire BOLNOT, 
secrétaire administrative de classe normale, pour les seuls documents relevant de l’unité acquisition de la 
nationalité, à l’exception des courriers aux usagers et des courriers transmis au ministère. 
Article 4 : Une délégation de signature spécifique est organisée au sein de l’unité séjour du service des 
étrangers et des naturalisations. Délégation de signature est donnée pour : 
les courriers de demande de pièces complémentaires 
les convocations aux entretiens 
les bordereaux d’envoi 
les récépissés de demande de titre de séjour 
à :  

Mme Fabienne THILLIEN, SACN 
Mme Christine MARANDEAU, adjoint administratif 
Mme Anne MEURIOT, agent SIC 
M. Vincent FERRY, adjoint administratif 
Mme Géraldine BOURGES, adjoint administratif 

Article 5 : Une délégation de signature spécifique est organisée au sein de l’unité éloignement du service des 
étrangers et des naturalisations. 
Délégation de signature est donnée pour les envois de documents de transmission (bordereaux, 
télécopies,…) aux partenaires institutionnels à : 

M. David VENANT, secrétaire administratif 
Mme Sophie BROCHARD, adjoint administratif 

Article 6 : l’arrêté PREF/MAP/2013/029 du 18 septembre 2013 est abrogé. 
 

Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE N° PREF/MAP/2014/024 du 27 juin 2014 
relatif à la mise en œuvre de la suppléance du corp s préfectoral 

le jeudi 3 juillet 2014 de 7 heures  à 19 heures  
 
Article 1er : M. Zoheir BOUAOUICHE, sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé d’assurer la suppléance 
des fonctions de préfet du département de l’Yonne, le jeudi 3 juillet 2014 de 7 h à 19 h. 

 
Raymond LE DEUN 
 
 
 
 

SOUS PREFECTURE DE SENS 
 

ARRETE N° SPSE AGR 2014-048 du 4 juin 2014 
portant homologation du « petit » circuit (nocturne ) de Moto-Cross de SOUCY  

 
Article 1 er : L'homologation du « petit » terrain de motocross « nocturne » situé sur le territoire de la 
commune de SOUCY, est renouvelée pour une période de quatre ans à compter de la date du présent arrêté, 
pour une utilisation limitée aux motos de cross, quads et side-cars et destiné à des compétitions, des essais 
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et des entraînements, sous réserve du respect des règlements techniques et de sécurité édictés par la FFM 
et de la mise en place effective des mesures de sécurité. 
Article 2 :   Le terrain selon le plan fourni par le propriétaire, objet de la présente homologation, précise les 
caractéristiques suivantes : 
Longueur de piste : 840 mètres 
Largeur minimale de la piste : 6 mètres 
Ligne de départ : 80 mètres   
Prescriptions :  
Le nombre maximum de pilotes admis simultanément sur la piste lors des compétitions est de 20.  
Véhicules limités à 450 cc 
L’éclairage du circuit sera réparti simultanément sur deux groupes électrogènes afin d’éviter, en cas 
d’incident, que la piste soit dans l’obscurité. 
Article 3  : L'autorité qui a délivré l'homologation peut, à tout moment, vérifier ou faire vérifier le respect des 
conditions ayant permis l'homologation. 
L'homologation peut être rapportée, après audition du gestionnaire, si la commission compétente a constaté 
qu'une ou plusieurs des conditions qu'elle avait imposées ne sont pas respectées. 
 

Le sous-préfet,  
Hamel-Francis MEKACHERA 
 
 

ARRETE N°SPSE/RCL/2014/0039 du 20 juin 2014 
portant modification des statuts du syndicat interc ommunal à vocation unique 

multi-accueil du canton de Chéroy 
 

Article 1er : La commune de Savigny sur Clairis est autorisée à adhérer au syndicat intercommunal à vocation 
unique multi accueil du canton de Chéroy 
Article 2 : Les statuts annexés au présent arrêté sont substitués à ceux précédemment en vigueur. 
Article 3 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 1er juillet 2014. 
 

Le sous-préfet, Hamel-Francis MEKACHERA 
 

STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE  
MULTI-ACCUEIL DU CANTON DE CHEROY 

 
Annexés à l’arrêté préfectoral n° ARRETE N°SPSE/RCL /2014/0039 du 20 juin 2014 

 

Article 1er : Dénomination : 
Il est créé entre les communes de Brannay, Chéroy, Courtoin, Dollot, Fouchères, Saint Valérien, Savigny sur 
Clairis, Vallery, Vernoy et Villeroy un syndicat intercommunal à vocation unique dénommé « SIVU multi-
accueil du canton de Chéroy ». 
Article 2 : Objet : 
 Le syndicat a pour objet : 

la gestion de la structure multi-accueil petite enfance située sur les deux sites de Chéroy et Saint Valérien 
dont les locaux sont mis à disposition par les deux communes, 

l’acquisition, l’entretien et le remplacement du mobilier. 
Article 3 : Siège : 
Le siège du syndicat est fixé à la mairie de Chéroy. 
Article 4 : Durée : 
Le syndicat est constitué sans fixation de terme. 
Article 5 : Le comité syndical : 
Le syndicat est administré par un comité composé de : 

un délégué titulaire et un délégué suppléant élus par les conseils municipaux des communes membres 
dont la population est inférieure à sept cents habitants, 

deux délégués titulaires et deux délégués suppléants élus par les conseils municipaux des communes 
membres dont la population est comprise entre sept cent un et mille quatre cents habitants, 
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trois délégués titulaires et trois délégués suppléants élus par les conseils municipaux des communes 
membres dont la population est strictement supérieure à mille quatre cent un habitants. 

Les délégués suppléants sont appelés à siéger au comité syndical avec voix délibérative en cas 
d’empêchement des délégués titulaires. 
Le comité syndical peut déléguer ses attributions au président et vice-président, à l’exception des attributions 
suivantes qui lui reviennent en propre : 

le vote du budget, l’institution ou la fixation des taux ou tarifs des redevances, 
l’approbation du compte administratif, 
les dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d’une mise en demeure intervenue dans le cadre 

de l’article L 1612-15 du code général des collectivités territoriales (inscription d’office des dépenses 
obligatoires du budget), 

les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de 
durée du syndicat, 

l’adhésion du syndicat à un autre établissement public, 
la délégation de la gestion d’un service public. 

Article 6 : Le bureau : 
Le comité syndical élit en son sein un président, un vice-président et éventuellement un secrétaire et un 
secrétaire-adjoint. 
Le président et le vice-président ne peuvent pas être de la même commune membre. 
Le président est l’organe exécutif du syndicat. A ce titre : 

il prépare et exécute les délibérations du comité, 
il ordonne les dépenses et prescrit les recettes du syndicat, 
il est le seul chargé de l’administration, 
il est le chef des services du syndicat, 
il représente le syndicat en justice,. 

Le président peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de 
ses fonctions au vice-président. 
Article 7 : Le trésorier : 
Les fonctions de trésorier seront assurées par le trésorier du siège du syndicat. 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  
 

ARRETE N° DDT/SEA/2014-018 du 26 mai 2014 
portant fixation des cours moyens du vin servant po ur le calcul du prix des fermages viticoles 

 
Article 1er : Les cours de l’hectolitre de vin servant à l’évaluation du prix des fermages dont les échéances se 
situent entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2014 sont fixés comme suit : 
 

APPELATIONS PRIX de l’HECTOLITRE 
en euros 

CHABLIS GRAND CRU 1197 

CHABLIS 1 ER CRU 518 

CHABLIS 391 

PETIT CHABLIS 316 

BOURGOGNE BLANC 216 

BOURGOGNE ALIGOTE 210 

SAINT BRIS 171 

B.G.O. BLANC 148 
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IRANCY 375 

BOURGOGNE ROUGE ET ROSE 284 

BOURGOGNE PASSE TOUT GRAIN 182 

B.G.O. ROUGE 113 

CREMANT DE BOURGOGNE 200 

VIN de TABLE 33 

 
Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental des territoires et par 
subdélégation, 
Le chef du service Economie Agricole 

Jean-Paul LEVALET 
 
 

ARRETE N°DDT/SEA/2014-019 du 26 mai 2014 
portant fixation du loyer de la maison d’habitation  de l’exploitation agricole, 

dans un bail rural pour la période du 1er janvier a u 31 décembre 2014 
 

Pour les baux consentis jusqu’au jour de la parution de l’arrêté DDEA/SEA/2009-22 du 28/05/2009, la 
revalorisation du loyer de la maison d’habitation est fixée comme suit : 
Article 1er : constatation de l’indice du coût de la construction (ICC) : 
Les indices nationaux du coût de la construction à prendre en considération pour l’actualisation du mètre 
carré servant de référence pour le calcul du prix du loyer de la maison d’habitation pour l’année 2014 sont : 

• Indice ICC deuxième trimestre 2012 pour une valeur de 1666   (base 100 au 4ème trimestre 1953). 
• Indice ICC deuxième trimestre 2013 pour une valeur de 1637 (base 100 au 4ème trimestre 1953). 

Article 2 : la variation de l’ICC à prendre en considération pour le calcul du prix du loyer de la maison 
d’habitation est revalorisé par : 

• une évolution de - 1,74 % pour l’année 2014 par rapport à l’année 2013. 
Article 3 : le prix du mètre carré actualisé servant de référence pour le calcul du loyer de la maison 
d’habitation de l’exploitation agricole est fixé à 39,18 €/an pour la période du 1er janvier 2014 au 31 
décembre 2014. 
Pour les baux consentis et renouvelés à partir de la parution de l’arrêté DDEA/SEA/2009-22 du 8/05/2009, la 
revalorisation du loyer de la maison d’habitation est fixé comme suit : 
Article 4 : le loyer des bâtiments d’habitation sera, conformément à l’article L411-11 du code rural, indexé 
annuellement selon la variation de l’indice national de référence des loyers (IRL) publié par l’INSEE. 
Article 5 : Constatation de l’indice de référence des loyers (IRL) : 
Les indices nationaux de référence des loyers à prendre en considération pour l’actualisation du mètre carré 
servant de référence pour le calcul du prix du loyer de la maison d’habitation pour l’année 2014 sont : 

• Indice IRL du premier trimestre 2013 pour une valeur de 124.25 (base 100 au 4ème trimestre 1998) 
• Indice IRL du premier trimestre 2014 pour une valeur de 125,00 (base 100 au 4ème trimestre 1998) 

Article 6 : la variation de l’indice de référence des loyers à prendre en considération pour le calcul du prix du 
loyer de la maison d’habitation est revalorisé par : 

• une évolution de +0.60% pour l’année 2014 par rapport à l’année 2013. 
Article 7 : le prix du m² actualisé servant de référence pour le calcul du loyer de la maison d’habitation de 
l’exploitation agricole est fixé à 4,52 €/mois. 
Ce prix est arrêté sur la base d’une maison type de 100 mètres carrés.  
Il peut être minoré ou majoré en fonction des critères suivants : 

 
7.1 ETAT D’ENTRETIEN ET DE CONSERVATION 

(le clos et le couvert) 
Mauvais - 20 % 
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Médiocre - 10 % 
Bon + 10 % 

Très bon + 20 % 
 
7.2 CONFORT 

 
Sanitaires - 5 % 
Isolation + / - 5 %  

Mode de chauffage + / - 5 %  
Modernité de l’équipement + / - 10 %  

Assainissement + / - 5 %  
 
7.3  

SITUATION MAISON PAR RAPPORT 
A L’EXPLOITATION OU AUX BATIMENTS 

D’EXPLOITATION  
Sur place 0 à + 10 % 

 
La majoration ne pourra excéder 60 % soit 7,22 € du mètre carré par mois. 
La minoration ne pourra excéder 45 % soit 2,48 € du mètre carré par mois. 
Le prix après minoration ou majoration est le prix de base corrigé. 
 
 
7.4  

IMPORTANCE 
 

De 0 à 100 m² Prix de base corrigé 
De 100 à 150 m² Prix corrigé du mètre carré supplémentaire : - 50 % 

Bon Prix corrigé du mètre carré supplémentaire : - 75 % 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental des territoires et par 
subdélégation, 
Le chef du service Economie Agricole 
Jean-Paul LEVALET 

 
 

ARRETE N°DDT/SUHR/2014/0086 du 26 mai 2014 
portant mise à jour du plan d'occupation des sols d e la commune de MICHERY par annexion du plan 

de prévention des risques technologiques de l'établ issement Titanobel  approuvé par arrêté 
préfectoral du 27 juin 2012  

 
Article 1  : 
Le plan d'occupation des sols de la commune de Michery est mis à jour à la date du présent arrêté. A cet 
effet, il est procédé : 

 à l'annexion de la servitude d'utilité publique correspondant au plan de prévention des risques 
technologiques de l'établissement  Titanobel approuvé par arrêté  préfectoral n° PREF-CAB-SSI-
2012-0364 du 27 juin 2012 (pièce 5D3), 

 à l'actualisation du bordereau des pièces du P.O.S.. 
Article 2  : 
La mise à jour a été effectuée sur les documents tenus à la disposition du public, à la mairie et à la 
préfecture. 
Article 3  : 
Le présent arrêté sera affiché en mairie pendant 1 mois et fera l'objet d'une publicité au recueil des actes 
administratifs (R.A.A.). 
Article 4  : 
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Le présent arrêté est transmis au maire de Michery 
Copie du présent arrêté est adressée à : 
− la direction départementale des territoires (DDT)  - SUHR ( 2 ex) 
−  la direction générale des finances publiques (DGFIP)  (1 ex) 
− au gestionnaire de  la S.U.P. -  DDT – service environnement (1 ex) 
 

 
Le préfet,  

 
 

ARRETE N° DDT/SEA/2014-22 du 27 mai 2014 
fixant les règles relatives aux bonnes conditions a gricoles et environnementales (BCAE) dans le 

département de l’Yonne 
 
Titre 1  
Les bonnes conditions agricoles et environnementale s (BCAE)  
Article 1er 
Bande tampon / cours d’eau 
Conformément à l’article D 615-46 du Code Rural et la Pêche maritime, les agriculteurs qui disposent de 
terres agricoles localisées à moins de 5 mètres de certains cours d’eau sont tenus de conserver une bande 
tampon pérenne le long de ces cours d’eau, de sorte qu’une largeur de 5 mètres au minimum soit maintenue 
entre eux et la partie cultivée des terres agricoles susmentionnées. 
Les cours d’eau concernés sont localisés sur un atlas départemental, le « référentiel cartographique commun 
bandes tampon - zones non traitées », consultable sur le site des services de l’Etat dans l’Yonne  
www.yonne.gouv.fr. 
Article 2 
Bande tampon / couverts autorisés 
Les couverts  des bandes tampons autorisés sont des couverts herbacés, arbustifs ou arborés. Le couvert 
doit être permanent et couvrant. Ce couvert peut être implanté ou spontané. Ne sont pas de couverts 
autorisés : les friches, les espèces invasives et le miscanthus. 
En application du 2° de l’article 2 de l’arrêté mod ifié du 13 juillet 2010 susvisé, la liste des espèces herbacées 
et des dicotylédones autorisées comme bande tampon le long des cours d’eau est en annexe III. 
La liste des espèces considérées comme invasives en application du 1° de l’article 2 de l’arrêté modif ié du 13 
juillet 2010 figurent en annexe VI du présent arrêté. 
Les couverts autorisés pour les bandes tampons s’imposent également aux jachères faune sauvage, aux 
jachères fleuries et aux jachères mellifères, dont les cahiers des charges sont en annexe II. 
Article 3 
Bande tampon / modalités d’entretien 
Les bandes tampon respectent les modalités d’entretien précisées par l’article D.615-46 du code rural et de la 
pêche maritime et l’article 3 de l’arrêté modifié du 13 juillet 2010. 
Outre les règles d’entretien spécifiques aux bandes tampon, celles-ci doivent respecter, le cas échéant, les 
modalités d’entretien des surfaces sur lesquelles elles sont déclarées (jachères faune sauvage, jachères 
fleuries, jachères mellifères, prairies…). 
En application du 3° de l’article 3 de l’arrêté mod ifié du 13 juillet 2010, le broyage et le fauchage des surfaces 
en bande tampon est interdit sur une période de 40 jours consécutifs du 6 juin au 15 juillet. Toutefois la 
surface en bande tampon localisée sur des parcelles déclarées en herbe (prairies temporaires, prairies 
permanentes, estives, landes et parcours) n’est pas concernée par cette interdiction. 
Article 4 
Diversité de l’assolement 
Lorsque l’exploitation dispose de parcelles engagées dans une mesure agro-environnementale, les 
prescriptions existantes relatives aux cultures intermédiaires prévalent sur l’obligation de couverture totale 
hivernale des sols de la BCAE « diversité des assolements ». 
Lorsque l’exploitation dispose de parcelles situées en zones vulnérables aux pollutions par les nitrates, les 
prescriptions existantes relatives à l’implantation d’un couvert hivernal et/ou à la gestion des résidus de 
culture prévalent sur les obligations de couverture totale hivernale des sols et de gestion des résidus de 
récolte de la BCAE « diversité des assolements ». 
Article 5 
Règles minimales d’entretien des terres 
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En application de l’article D.615-50 du code rural et de la pêche maritime, les règles d’entretien des terres 
sont détaillées à l’annexe I. 
Article 6 
BCAE HERBE : exigences de productivité minimale 
En application du premier tiret du 1° de l’article 9 de l’arrêté modifié du 13 juillet 2010 : 
le chargement minimal est fixé à 0,2 UGB/ha sur l’ensemble du territoire du département de l’Yonne. Pour le 
calcul des UGB, le tableau de conversion est en annexe VII. 
le rendement minimal des surfaces de référence en herbe pour les exploitations commercialisant tout ou 
partie de leur production herbagère est fixée à 0,6 tonnes de foin par hectare.  
Aucune exigence de productivité minimale n’est exigée pour les parcelles engagées dans une MAE-RTA 
(Mesure Agro-Environnementale de Reconversion des Terres Arables) et pour les agriculteurs sans animaux 
avec de faibles surfaces en herbe correspondant aux bandes tampons. 
Un référentiel photographique ayant pour objet d’apprécier l’admissibilité et l’entretien des surfaces 
fourragères est  consultable sur le site des services de l’Etat dans l’Yonne (www.yonne.gouv.fr) 
Titre 2  
Dispositions finales  
Article 7 
L’arrêté préfectoral n° DDT/SEA/2014-13 du 23 avril  2014 fixant les règles relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales (BCAE) dans le département de l’Yonne est abrogé. 
 

Pour le préfet et par délégation, le Directeur 
Départemental des Territoires de l’Yonne 
Yves GRANGER 

 
 

ARRETE N° DDT/SEEP/2014/0042 du 27 mai 2014  
mettant en demeure la commune de COURGIS de respect er les dispositions définies par l’arrêté 

préfectoral du 19/05/1988 autorisant le rejet des e ffluents épurés de la station d’épuration de Courgi s 
et de contribuer à l’objectif de qualité de bon éta t des masses d’eau  

 
Article 1  – Mise en demeure et délais de mise en œuvre  
La commune de Courgis est mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté préfectoral du 19 mai 
1988, les prescriptions de l’arrêté du 22 juin 2007 susvisé et d’engager les actions contribuant à l’amélioration 
de son système d’assainissement et visant l’objectif de qualité de bon état de la masse d’eau, selon 
l’échéancier suivant : 

• Avant les vendanges 2014 
Déconnexion des exploitations viticoles raccordées à la station d’épuration actuelle, avec mise en place de 
solutions individuelles pour le traitement des effluents viti-vinicoles de l’ensemble des exploitations viticoles 
présentes sur la commune, afin d’améliorer le fonctionnement de la lagune 

• Avant le 30 novembre 2014  
Recrutement du maître d’œuvre chargé de l’amélioration du système d’assainissement 

• Avant 30 juin 2015 
Proposition par le maître d’œuvre de solutions techniques d’amélioration du système d’assainissement 

• Avant le 31 mars 2016 (amélioration du système d’assainissement) 
Mise en œuvre des solutions techniques les plus pertinentes au regard des enjeux environnementaux, 
techniques et financiers. 
Article 2  – Dispositions transitoires  
Jusqu’à la réception de travaux visés à l’article 1er, le système d’assainissement de la commune de Courgis 
devra respecter les prescriptions précisées dans les articles 3 et 4 ci-dessous, et les modalités 
d’autosurveillance telles que définies à l’article 19 de l’arrêté du 22 juin 2007. 
De plus, une analyse des paramètres DBO5, DCO et MES sera réalisée au frais de la commune en période 
de vendanges. Les résultats seront transmis au service chargé de la police de l’eau. 
Article 3  – Système de traitement existant  
Les rejets de la station d’épuration existante de Courgis devront respecter les normes suivantes (en moyenne 
sur 24 heures) : 
 

Paramètre Concentration maximale 
DB05 40 mg/l 
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DCO 120 mg/l 
MES 120 mg/l 

 
Les rejets de la station d’épuration existante de Courgis devront être dépourvus de matières surnageantes de 
toute nature. 
Le débit de référence est fixé à 67,5 m3/j et le débit de pointe de temps sec est de 8,5 m3/h. 
Article 4  – Sanctions  
Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1er du présent arrêté ne serait pas satisfaite dans le 
délai prévu au même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il 
pourra être pris à l’encontre de la commune de Courgis les mesures de police prévues au II de l’article L.171-
8 du code de l’environnement. 
Article 5  – Délais et voies de recours  
La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois 
dans les conditions prévues à l’article L.514-6 du code de l’environnement.  
Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.  
Article 6  – Notification  
Le présent arrêté sera notifié à la commune de Courgis et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de l’Yonne.  
 

Le Préfet, 
Raymond LE DEUN 

 
 

ARRETE N°DDT/SEEP/2014/0043 du 28 mai 2014  
Relatif à la pêche en no-kill de l’anguille sur le département de l’Yonne, Serein, Loing ainsi que sur  le 

canal du Nivernais, portant interdiction de consomm ation et de commercialisation  
 
Article 1 : Tous les spécimens d’anguilles autorisées à la pêche, doivent être péchés, dans l’Yonne, le Serein 
et le Loing ainsi que sur le canal du Nivernais en « No Kill » (poisson remis à l'eau vivant). Leur 
consommation, transport, commercialisation sont interdits, 
Les autres dispositions relatives à la pratique de la pêche définies par l’arrêté du 25 novembre 2013 sus-visé 
restent applicables à ces cours d’eau, en tout ce qui n’est pas contraire au présent arrêté. 
Cet arrêté est valable à compter du jour de signature du présent arrêté et ce jusqu’au 31 décembre 2014. 
Article 2 : Le non respect des dispositions de l'article 1 sera puni d'une amende prévue pour les 
contraventions de la 5ème classe. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental, 
Yves GRANGER 

 
 

Arrêté préfectoral N° DDT/SEFC/2014/0020 du 2 juin 2014 
Mettant en demeure M. DOUILLE Arnaud, responsable d 'un établissement d'élevage de sangliers à 
BROSSES, de respecter les règles générales de fonct ionnement des établissements d'élevage de 

sangliers de catégorie A 
 

Article 1 - Mise en demeure et délai de mise en œuvre : 
M. DOUILLE Arnaud, demeurant 17 rue Ponceau – Fontenille – 89660 BROSSES, exploitant une installation 
d'élevage de sangliers de catégorie A sur le territoire de la commune de BROSSES, lieu-dit « Sous les 
Glands de la Bergerie » (parcelle cadastrée section E, n° 93), est mis en demeure de respecter les 
dispositions des articles 17 et 18 de l'arrêté ministériel du 20 août 2009 fixant les caractéristiques et les 
règles générales de fonctionnement des installations des établissements d'élevage, de vente ou de transit 
appartenant à la catégorie A et détenant des sangliers : 
- en faisant réaliser la détermination du patrimoine génétique sur la totalité des sangliers non caryotypés 
présents dans l'élevage (ou en les éliminant et en les écoulant par la filière de la boucherie) ; 
- en éliminant et en écoulant par la filière de la boucherie les sangliers caryotypés dont le patrimoine 
génétique ne correspond pas à 36 chromosomes. 


